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Le 8 octobre 2019 
 
 
 
 
 
 
 
OBJET : Demande d’accès à l’information – accusé de réception – réponse  
  N/dossier : 69003 
 
 
Cher            , 
 
Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après nommée  
« Loi sur l’accès »), nous avons traité votre demande reçue le 7 octobre 2019, laquelle 
se lit comme suit : 
 

«  … obtenir le détail des motifs de refus de mandat d’aide juridique suite au 
message que j’ai fait parvenir à la Commission des services juridiques. Pour 
l’instant, nous n’avons que le détail de ceux ayant fait l’objet d’une procédure de 
révision, du moins selon ma compréhension des derniers rapports annuels. 
 
Je joins un tableau produit en 1998 qui donnait ce genre d’informations pour 
l’ensemble des refus. J’apprécierais recevoir les données sous ce même format 
pour l’année couverte par le dernier rapport annuel. » 
 

 
Décision 
  
Nous donnons suite à votre demande. Veuillez trouver ci-joint un tableau des motifs de 
refus pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019. 
 
Vous trouverez ci-joint copie de l’article de loi sur lequel se fonde notre décision. 
 
 
Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous 
pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (article 135 et suivants), 
faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant à la 
Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours suivant la date de la 
présente décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé 
Avis de recours. 
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Veuillez recevoir,              , nos salutations distinguées. 
 
 
 
(Original signé) 
 
 
Me Richard La Charité 
Secrétaire de la Commission et 
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 

 
RLC/mm 
 
p.j. 
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Avis de recours 

 
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels) 
 
Révision devant la Commission d’accès à l’information 
 
a) Pouvoir 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
QUÉBEC     MONTRÉAL 
Bureau 2.36      Bureau 18.200 
525, boul. René-Lévesque Est  500, boul. René Lévesque Ouest 
Québec (Québec) G1R 5S9    Montréal (Québec) H2Z 1W7 
 
Tél : 418 528-7741    Tél : 514 873-4196 
Numéro sans frais :1 888 528-7741  Numéro sans frais :1 888 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102   Télécopieur : 514 844-6170 
 
 
b) Motifs 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais 
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même 
nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).  
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Chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
[…] 
 
CHAPITRE I 
 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans 
l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou 
par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, 
visuelle, informatisée ou autre. 
_______________ 
1982, c. 30, a. 1. 
 
[…] 

 
 



Lecture 13 mai 2019

Volet contributif et gratuit

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

Consolide des 11 regions

Analyse de l'évolution des demandes du 2018-04-01 au 2019-03-31

MOTIFS de REFUS

Application de l'article 70Application de l'article 4.11

Renseign.

faux  ou 

inexacts

Refus de 

fournir  

renseign.

Dispos

d'un

bien

Encontre

loi  sur

A.J. 

Autres

serv.

dispon.

Refus

règlement

raisonn.

Coût

déraison-

nable 

Peu  de

chance de

succès

Non-

vraisembl.

de droit

Service

non

 couvert

Article 69Service 

nommém.

 exclu

Inadmiss. 

financière
* TOTAL 

REFUS

Refus

de

contribuer

Impossible

d'exécution

Autre 

cas 

Art.70 

 11,818  2,173  196  170  3,104  361  1,063  38  8  245  403  4  5,432  33 711Civil et administratif  12  62

 10,290  3,434  4  3  145  111  148  10  1  22  252  6  5,985  42 831Familial  15  112

 2,203  354  0  0  13  10  28  0  0  0  80  3  1,513  26 187Protection de la jeunesse  0  31

 1,019  151  3  0  17  1  71  0  0  0  17  1  703  1 68Immigration  0  19

 356  3  2  0  9  4  8  0  1  2  39  0  72  0 1Homologation  28  9

 8  3  0  0  1  1  1  0  0  1  1  0  2  0 0SARPA  0  0

 100.0%  0.7% 0.8%  12.8% 23.8%  1.9%

 25,694  6,118  205  173  3,289  488  48  10  270  792  14  13,707  102 1,319

 5.1%  0.2%  0.0%  1.1%  3.1%  0.1%  53.3%  0.4%

 54.4%Civil  1 798  55

 0,2% 7,0%

 233

 0.9%

 1,079  41  1  0  68  5  8  0  0  7  48  0  872  5 36Carcéral  0  17

 5,796  762  8  0  266  20  12  1  1  1  88  0  4,463  40 208Criminel  1  34

 393  36  0  0  20  1  0  0  0  0  9  0  309  4 13Criminel/Jeunesse  0  2

 12,625  1,680  74  0  1,550  8  9  0  0  2  113  2  9,140  61 516Criminel/Sommaire  1  83

 100.0%  0.0% 0.4%  9.6% 12.7%  0.2%

 19,893  2,519  83  0  1,904  34  1  1  10  258  2  14,784  110 29

 0.1%  0.0%  0.0%  0.1%  1.3%  0.0%  74.3%  0.6%

 42.2%Criminel  773  2

 0,0% 3,9%

 136

 0.7%

 231  23  2  0  149  3  0  1  0  0  7  0  52  0 10Notarial  2  3

 100.0%  0.0% 0.9%  64.5% 10.0%  1.3%

 231  23  2  0  149  3  1  0  0  7  0  52  0 0

 0.0%  0.4%  0.0%  0.0%  3.0%  0.0%  22.5%  0.0%

 0.5%Notarial  10  2

 0,9% 4,3%

 3

 1.3%

 1,372  137  2  0  40  1  0  0  0  0  44  0  1,162  6 20Données Incomplètes  0  4

 100.0%  0.0% 0.1%  2.9% 10.0%  0.1%

 1,372  137  2  0  40  1  0  0  0  44  0  1,162  6 0

 0.0%  0.0%  0.0%  0.0%  3.2%  0.0%  84.7%  0.4%

 2.9%Données incomplètes  20  0

 0,0% 1,5%

 4

 0.3%

Grand Total  8,797 47,190  292  173  5,382  526  1,348  50  11  280  1,101  16  29,705  218

 100.0%  18.6%  0.6%  0.4%  11.4%  1.1%  2.9%  0.1%  0.0%  0.6%  2.3%  0.0%  62.9%  0.5%

 100.0%  2 601  59

 0,1% 5,5%

 376

 0.8%
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